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CONSTATER l'effectivitéde l'opération d'enrôle-ment. C'était l'objet decette tournée initiée par lesresponsables de l'Unionnationale (UN) mardi der-nier. Le président de ce

parti, Zacharie Myboto, à latête d'une forte délégation,a sillonné les sites de Li-breville, Owendo etAkanda. Sur place, le président del'UN a échangé avec lesagents enrôleurs et les po-pulations venues massive-ment accomplir leurdevoir. L'affluence est bienvisible. C'est d'ailleurs leconstat fait par M. Mybotoqui, estime que «les délais

de 15 jours sont et ne don-
neront pas à tous les Gabo-
nais la possibilité de
s'inscrire sur les listes élec-
torales.». C'est pourquoi ilinvite le ministre en chargede l'Intérieur à un prolon-gement de l'opération.
«Nous voulons dire au mi-
nistre de l'Intérieur que
nous constatons qu'il y a un
engouement avéré. Tout
ceux qui ont décidé de se
faire enrôler pourront-ils

accomplir ce devoir pour les
trois derniers jours res-
tants ? C'est la question que
nous nous posons», a laisséentendre le président del'UN. Dans son argumentaire, ils'est appuyé sur la loi por-tant Code électoral et selonlaquelle "la durée de cette
opération est de 45 jours.
Une durée qui peut être
prorogée de 15 jours. Ce qui
fait donc 60 jours, soit deux

mois pour une telle opéra-
tion". Et souligne qu'«il y a
une disposition transitoire
aussi dans la loi qui dit
qu'exceptionnellement, l'en-
rôlement va durer 15
jours.» Il s'est donc inter-rogé sur cette dispositionqui, d'après lui, a été prisede “façon politicienne”. Cequi est contraire “à la réa-
lité actuelle”. Pour Zacharie Myboto,cette phase doit être revue

au profit de ces personnesqui affluent depuis le lan-cement de l'opération,mais sont confrontées àplusieurs dysfonctionne-ments. Car, il faut le dire,parmi les récriminationsfaites par les populations, ily a la lenteur des agentsenrôleurs qui, dans cer-tains centres, peinent àêtre expéditifs.

Myboto appelle à un prolongement
Opération de révision de la liste électorale

R.H.A
Libreville/Gabon

Le président de l'UN, Zacharie Myboto, répondant aux questions de la presse au
terme de la visite.
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L'affluence à la mairie du 5e arrondissement.
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Dans les jours à venir, les
ministres du Budget, de
l’Économie, et de la Fonc-
tion publique devraient se
livrer à un exercice de pé-
dagogie, de manière à
mettre un terme à la confu-
sion et aux diverses inter-
prétations nées dans les
esprits à l'issue du dernier
Conseil des ministres.

AU regard des mesuresadoptées en Conseil desministres le 21 juin der-nier et celles annoncées,lundi dernier, en confé-rence de presse par leporte-parole de la prési-dence de la République, lesministres du Budget et desComptes publics, Jean-Fi-

dèle Otandault, de l’Écono-mie, Jean-Marie Ogandaga,et de la Fonction publique,Ali Akbar OnangaY'obegue, devraient logi-quement se retrouver surle devant de la scène, dansles jours à venir, pour ex-pliquer à l'opinion natio-nale leur pertinence etbien-fondé. Tant elles cou-vrent le domaine de com-pétences de leursdépartements ministérielsrespectifs.Surtout que visiblement, lapilule a du mal à passer ducôté des agents publics etdes partenaires sociaux.Ces derniers, notamment,par la voix de Jean-RémyYama, président de Dyna-mique unitaire, un desprincipaux syndicats de laFonction publique, a dé-noncé des "mesures s'assi-

milant à une déclaration de
guerre contre les travail-
leurs". En indiquant, enoutre, sur les ondes d'uneradio internationale, quel'explosion de la masse sa-lariale serait due, engrande partie, "à la multi-
plication des emplois et
postes politiques et non à
des recrutements massifs
de médecins ou ensei-
gnants". À côté de cela, chacun y vade son commentaire surles résultats attendus auterme de l'application detoutes ces mesures. Tant etsi bien que d'aucuns ontdu mal à cerner les res-sorts véritables de cetteentreprise. Avec ceci que,quelque part, la confusion,les interprétations en toutgenre, la peur du lende-main, etc., gagnent plu-

sieurs esprits. D'autantplus que, à entendre cer-tains, c'est bien la pre-mière fois que legouvernement appliqueune thérapie aussi forte,dans le but d'assainir les fi-nances publiques. Et queles précédentes tentativesvisant à réduire le train devie de l’État n'ont guèredébouché, ne serait ce qu'àla fin de certaines dé-penses ostentatoires tellesque l'achat des véhicules.Tout comme le dernieraudit de la Fonction pu-blique n'a pas permis,semble-t-il, d'éradiquer lephénomène des fonction-naires fantômes.C'est dire que ces troismembres du gouverne-ment devraient s'astrein-dre à un exercicepédagogique doublé d'un

devoir de vérité. En es-sayant au préalable, pour-quoi pas, d'expliquercomment on en est arrivélà ?  Et en fournissant lemaximum d'élémentsaussi précis et détaillésque possible sur les méca-nismes de mise en place detoutes ces mesures, leséconomies qui en résulte-ront, à quoi serviront lessommes ainsi dégagées. Demême, il ne serait pas vainde souligner si l’État en-tend, par exemple, asso-cier les partenairessociaux, de façon à ce qu'ilss'assurent que pendanttrois ans aucun compa-triote ne bénéficiera  d'unpasse-droit pour être re-classé, aller en stage ou re-cruter à la Fonctionpublique.Dans cette optique, il ne

serait pas non plus inutilede définir les agents pu-blics qui devraient être im-pactés, les mesuresd'accompagnement pré-vues par l’État, de manièreà permettre aux uns et auxautres de supporter, pen-dant trente-six mois, lecontrecoup de cette théra-pie de choc. D'autant plusqu'il serait illusoire depenser qu'elle ne devraitavoir aucune incidencedommageable dans la viede plusieurs de nos com-patriotes.Bref, c'est dire que cetexercice d'explicationpourrait contribuer à as-seoir davantage la trans-parence et à consolider lelien entre les gouvernantset les gouvernés.

Trois membres du gouvernement attendus au front
Après l'annonce des mesures visant à la réduction du train de vie de l’État

J.K.M
Libreville/Gabon

Le ministre d’Etat, Jean-Fidèle Otandault...
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... de l'Economie, Jean-Marie Ogandaga...
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... et de la Fonction publique, Ali AKbar Onanga
Y'obeghe, sont attendus au front.
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